
 
                             TOCQUEVILLE MAGAZINE 
 
                     HEBDO EXCLUSIVEMENT SUR INTERNET 
 
 
N° 611   14  avril  2009 
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LES TEXTES DE TOCQUEVILLE MAGAZINE PEUVENT ETRE REPRODUITS 
LIBREMENT ET SANS MODERATION 
 
 
PAQUES : Dans l’ancienne alliance, la fête célébrait le passage 
miraculeux de la mer rouge qui avait permis aux hébreux 
d’échapper aux Egyptiens sous la conduite de Moïse. Dans la 
nouvelle alliance, elle célèbre la résurrection du Christ, prémices de 
notre propre résurrection à la fin des temps. 
 
                

 
 
                                               EDITO 
 
LA SOUPLESSE DU MARCHE AUX USA 
 
À la suite de la crise, le  marchés de l'immobilier à New York a baissé d'environ 10 %. Mais 
l'extraordinaire souplesse de l'économie et de la réglementation américaine facilite 
grandement la gestion de cette crise. Tous les acteurs de l'immobilier se sont accoutumés 
sans problème et sans délai. Les propriétaires en relouant leur logement s'ajustent à la 
baisse des loyers. L'essentiel pour eux est d’avoir de bons locataires ; si l'on a un mauvais 



locataire qui ne paye pas on peut le chasser au plus vite  sans être tributaire de tribunaux 
complices. Les intermédiaires divers, dont les agents immobiliers, apprennent à moduler  le 
coût de leur intervention. 
 
En regard, l'extraordinaire rigidité des habitudes réglementaires et judiciaires françaises ne 
fait qu'augmenter la crise du logement. L'on s'aperçoit brusquement dans la presse que le 
marché du logement est inadapté à cause des dérives du dispositif Robien. Il est évident que 
ce dispositif qui est une nouvelle usine à gaz est contradictoire avec d'autres dispositifs et ne 
fait qu'aggraver le désordre.  
 
Il en est de même sur le marché du travail. Il n’est sans doute pas possible, même à un 
énarque tout fier de sa science, de citer la totalité des contrats de travail possibles tant ils 
sont nombreux en France. Le roi Ubu n'aurait pu imaginer un tel fouillis. 
 
C'est ainsi que l'on apprend que début 2008 les partenaires sociaux avaient créé un « super-
cdd » qui pouvait aller de 18 à 36 mois. était prévu « pour faire face à un accroissement 
temporaire d'activité » en particulier pour des projets longs à l'étranger. 
 
Le fig-eco   du 7 avril 2009 nous indique que ce mirifique contrat n'a pas eu un seul 
preneur. Nous ne vous donnerons pas tous les détails de ce dispositif qui comme toujours est 
absolument incompréhensible pour un non-initié. Le nombre des dispositifs morts  après un 
premier usage est considérable mais cette fois-ci  il y a un véritable record avec  zéro 
contrat. 
 
Aux Etats-Unis, la souplesse du marché du travail est déjà en route pour conduire à une 
sortie de crise qui sera rapide.. 
 
 
M.P. 
 
                                          POUR EN SAVOIR PLUS 
 

ici
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
                                   DU NEUF ET DU DEJA VU 
 
 
LE PROJET DE FONDS SOCIAL 
 
Nous savons que le principe des calamités implique que quand les hommes de l'État ont 
créé une première calamité dans quelque domaine que ce soit, ils en créent tout aussitôt une 



autre pour corriger soi-disant la première. Cela prend souvent la forme d'un  nouvel 
organisme : c'est le cas du fonds social dont l'accouchement est, paraît-il,  difficile. 
 
Il lui est assigné pas moins de  15 objectifs, dont la formation des chômeurs et des jeunes, le 
soutien aux bassins d'emploi sinistrés, la meilleure indemnisation du chômage partiel et 
bien d’autres : c’est le mélange des genres marque habituelle de l’économie dirigée. 
 
Il faudrait cinq à sept milliards d'euros selon les prétendus experts et en fait bien plus. 
L'État ne propose de donner qu’un milliard et demi. Autant dire que le fonds ne va servir 
qu'à enrichir son président et son entourage immédiat, le reste se perdant dans les sables de 
la « bourreaucratie ». 
 
SIDA 
 
Donc les deux premières dames de France et des USA se sont embrassées et ont déjeuné 
ensemble. Elles ont convenu d’actions communes. Sans surprise une de ces actions était la 
prétendue lutte contre le sida. Le seul moyen qu’elles vont proposer sans doute sera la 
propagande pour le préservatif, qui n’est en fait qu’un moyen de propager la maladie selon 
de nombreux experts. 
 
L’on connaît l’avis du Dr Edward Green, chef de recherche à l’Université de Harvard   aux 
Etats-Unis, qui écrit  dans le Washington Post  : « C'est un fait  que, lorsque les gens 
pensent qu'en se servant du préservatif au moins une partie du temps, ils sont  saufs,  ils 
s'engagent alors vers une sexualité plus risquée ». Le même journal qui est le grand 
quotidien de la gauche américaine ajoute que plus le préservatif a été diffusé, plus le sida a 
progressé. 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------                     
 
                               COURRIER DES LECTEURS 
 
(Nous publions les lettres telles qu’elles nous parviennent et elles n’engagent pas notre 
responsabilité. A chacun de juger)  
 

 
TURQUIE  
 

Rien n'est éternel, ni la Turquie musulmane actuelle, ni l'Europe qui a autant des racines 
païennes, celtes, grecques et romaines que chrétiennes. 
 
kiss and peace 
 
jlh 
 



Nous sommes des nomades, des voyageurs du temps, des enfants terribles. 
 
 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 AIG  
 
Nous vous avons déjà parlé de cette firme d'assurances américaines,  la plus grande du 
monde, que le Président OBAMA a sauvé in extremis de la faillite. Un de nos lecteurs nous 
écrit « Obama  a appris avec une grande  colère que les dirigeants recevaient des bonus 
extraordinaires : cette colère était-elle une comédie ?  Je viens d'apprendre, par la presse, 
que le nouveau président a profité des largesses de la firme AIG pour sa campagne 
électorale : il a reçu la somme de 101 000 $, ce  qui est la plus importante contribution 
accordée à un candidat en 2008. » 
 
 
 

___________________________________________________________________ 
 
 

 
 
 
                                                     LE FLASH 
  
                                            (A diffuser largement) 
 
 
LUNDI 13  AVRIL 2009  
 
LA TURQUIE DE NOUVEAU 
 
La venue de Barack Hussein Obama en Europe fut décidément le l’occasion de bien 
étranges évènements. D’abord l’extraordinaire et apparente ferveur populaire. Peut-être 
faut-il  voir, dans ce phénomène inexplicable, un reflet de l’anti-bushisme primaire qui 
s’était emparé d’une partie de l’opinion ; par contre-coup voici le successeur couronné 
d’espoirs d’autant plus insensés que personne ne sait ce qu’il va faire réellement. Le 
gauchisme naturel à beaucoup d’européens a du jouer dans les applaudissements.  
 



Plus grave est de nouveau devant nous la perspective renouvelée d’une entrée  de la 
Turquie dans l’Europe avec l’appui américain. 
 
Les médias appuient lourdement sur la prétendue opposition de Sarkozy à ce projet. Ce 
n’est hélas qu’une simple posture de plus du président français. S’il voulait vraiment barrer 
la route aux Turcs, il aurait obligé très vite l’Europe à arrêter de subventionner ce pays 
sous le vain prétexte de le mettre à niveau ; il aurait mis fin également sans tarder à la 
pousuite inutile et ruineuse  des pourparlers à ce sujet. 
 
De l’avis même du Figaro, qui est le journal quasi officiel du Sarkozysme, Sarkozy a 
maintenu son refus en même temps qu'il en assouplissait   les modalités : c’est bien montrer 
qu’il s’agit d’une habile  posture. 
 
Il a rencontré le premier ministre turc  deux fois lors de l'assemblée générale des Nations 
unies à New York et l'a assuré que la France ne s'opposerait pas à la négociation en cours 
tant qu'elle ne toucherait pas aux chapitres décisifs : cette expression de chapitres décisifs 
n’a évidemment aucune signification pratique utile.  
 
Jacques Chirac, fervent partisan de l'entrée de la Turquie, avait inscrit dans la constitution 
pour rassurer les adversaires qu'il était indispensable de recourir au référendum pour 
ratifier toute nouvelle adhésion à l'union européenne. Sur la demande insistante d'Ankara 
un compromis a été trouvé par Sarkozy : « Le principe du référendum est maintenu, sauf  
si plus de 3/5 des parlementaires des deux assemblées ratifient une adhésion lors d'un vote 
préalable ». En plus, le retour de la France dans l'OTAN fait tomber le pays dans les filets 
américains et c'est pour cela que le président joue les matamores selon son habitude,  en 
marquant son hostilité tout en sachant très bien qu’il  capitulera au dernier moment.   
 
Pour bien situer l'essentiel de cette sinistre affaire, rappelons que le non des Français à la 
constitution européenne était inspiré en partie par le non à la Turquie. Il est utile également 
de  rassembler les principaux arguments. 
 
Le premier argument est un argument géographique : la Turquie n'est pas un pays 
européen sauf par un droit de conquête lors de l'écroulement de l'empire byzantin. 
 
Ensuite, le pays est un pays islamiste alors que  l'Europe est un continent de tradition 
chrétienne et il n'y a pas de possibilité de cohabitation pacifique entre le christianisme et 
l'islam, religion conquérante ainsi que le Pape l’a remarqué dans le discours de Ratisbonne. 
À cet égard, les distinctions entre diverses catégories d'islam ne sont pas pertinentes, la 
tendance inévitable étant d'aller vers les plus violentes. L'Institut catholique de Paris, qui 
de façon tout à fait inacceptable a accepté d'ouvrir une formation pour les imams, vient de 
s'apercevoir très vite des risques de dérapage vers la violence. 
 
L'Europe est dans un désordre économique complet et est  rongée par les fraudes ; elle 
démontre tous les jours l’incapacité de se gérer correctement à 27 pays. L'adjonction d'un 
pays supplémentaire ne fera qu'augmenter le fouillis. 
 



La dangereuse et meurtrière conception de l'égalité exercera ses ravages sur une échelle 
bien plus grande : quel rapport y a-t-il entre le paysan anatolien, l'ouvrier danois et 
l'ingénieur français ? Vouloir égaliser les conditions  est déjà une chimère dangereuse à 
l'intérieur de l'Europe telle qu'elle est et la chimère ne fera que se gonfler davantage comme 
une baudruche. 
 
L'introduction éventuelle de la Turquie dans l'Europe aggraverait l'immigration 
incontrôlée dont l'Europe est la victime et ce serait pour un double malheur : celui des 
populations accueillantes et celui  des populations arrivantes.  
 
Le  principal argument des européistes convaincus de l’adhésion est l’intérêt éventuel de 
l'élargissement des marchés. Bien entendu nous sommes favorables à l'élargissement des 
marchés, mais il n’est nul besoin pour cela d'une « bourreaucratie » comme l'Europe et de 
son extension ; si c’était le cas,  il faudrait que l'organisation européenne recouvre la 
planète entière ! La Suisse, située hors de la CEE, commerce avec le monde entier. 
 
Demandons-nous maintenant pourquoi Obama, chaussant les bottes de ses prédécesseurs, 
pousse à l'entrée de la Turquie dans l'Europe. Il y a plusieurs explications. 
 
D'abord, il est un phénomène historique indéniable : celui de l'aide apportée par la Turquie  
aux Etats-Unis  lors de la guerre froide. Mais la guerre froide est terminée et l'on ne voit 
pas que cet argument ait  de la valeur à présent.  
 
Il doit s'ajouter un argument politico-historique plus important : en introduisant l'islam 
par la force à l'intérieur de l'Europe les États-Unis pensent  nuire à la puissance des nations 
européennes et modérer  les appétits commerciaux  de ces nations. Pourtant le danger à 
long terme  pour les États-Unis n’est pas mince, car ce pays compte aujourd'hui au moins 
15 millions de musulmans, ce que l'existence de l'océan atlantique n’a pas empêché. Il faut 
croire que le drame  du 11 septembre n'a pas été  suffisant pour réveiller les Américains. 
 
Nous voyons, ces jours-ci, Monsieur  Serge Dassault, l'avionneur connu et propriétaire du 
Figaro, s'engager résolument dans  le financement des mosquées ; il a au moins un motif 
qui n’est nullement une excuse : celui de vouloir augmenter le nombre de ses milliards 
puisque les pays  musulmans sont parmi ses bons  clients. C'est Lénine qui  disait que les 
capitalistes se précipiteraient  pour vendre la corde avec laquelle ils seraient pendus. 
L'islam aujourd'hui est  comparable à  maints  égards au communisme de l’époque.  
 
N’oublions pas la leçon de Lépante, bataille gagnée avec le secours du rosaire ! Pour tous, 
Européens et Turcs, il vaudrait mieux que les Européens se réveillent et que, fort 
pacifiquement, l’on se contente de commercer avec la Turquie sans courir derrière une 
nouvelle et dangereuse chimère. 
 
Michel de Poncins 
 
 ____________________________________________________________  
  



Pour vous inscrire, inscrire un ami ou vous désinscrire 
 

micheldeponcins@orange.fr
 
 

REMARQUE IMPORTANTE 
 
 

Il est indiqué aux personnes qui ne  reçoivent pas les flashs qu’ils  peuvent 
aussi les consulter : 

 
 

Sur TOCQUEVILLE MAGAZINE 
 
 

http://libeco.net/ 
 

ou sur LE PILORI 
 

http://www.midiassurancesconseils.com/Lepilorigeneral.htm
 

________________________________________________________________________________________ 
 
                                                      CITATIONS 

VINCENT LAARMAN 

Le délégué de SOS EDUCATION, forte de 80000 adhérents, lutte contre le désastre de 
l’éducation organisé par un quarteron d’idéologues et toléré tant par la fausse droite que 
par la vraie gauche. Il a déclaré : 

« Les parents, les professeurs de bon sens n’en peuvent plus de cette tyrannie dont leurs 
enfants font les frais. La révolte gronde et le ministre de l’Education de serait ni juste, ni 
sage de faire mine de l’ignorer » 

---------------------------------------------------------------------------------------------------- 

                                         REVUE DE PRESSE 

SUICIDES   DANS L’ARMEE AMERICAINE 
 
Philippe Vermont, le correspondant de Radio-Silence aux États-Unis, est un fin observateur 
de ce pays. Il signale qu'il y a dans l'armée américaine une véritable épidémie de suicides. Il 
rappelle à cette occasion l'existence d'innombrables guerres très dangereuses pour les 
militaires et où il n'y avait pas eu tant de suicide dans les armées. 

mailto:micheldeponcins@orange.fr
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Il met en cause la facilité de communication. Dans les guerres anciennes la communication 
entre les combattants et l'arrière se passait par le courrier qui faisait un écran et laissait du 
temps au temps. Maintenant il n’y a plus d'écran ; le combattant qui revient de risquer sa 
peau ou a vu des camarades tués à côté de lui peut en appuyant sur un simple bouton vivre 
en temps réel  la fiancée qui le lâche, une femme qui le trompe, un irascible qui l’insulte. 
 
Il indique que la réponse actuellement imaginée par l'état-major américain est de se fier à  
des analyses psychologiques pour connaître  l'état d’esprit réel des combattants. 
 
La conclusion est qu'aucune guerre finalement ne ressemble réellement à une autre. 
 
 
SEQUESTRATIONS 
 
Revenons encore aux séquestrations. La presse nationale ne dit pas mais la République du 
Centre nous écrit que le président de l'université d'Orléans, Gerald Guillaumet, a été 
séquestré le 7 avril. Il est très intéressant de noter les propres réactions de la victime. Il s'est 
conduit en véritable complice de la poignée d’étudiants émeutiers. 
 
Voici une déclaration : « Je comprenais ce mouvement avec les revendications qui étaient 
formulées, la tournure que cela prend, je ne peux pas l'accepter. Cette université doit rester 
ouverte et je ne peut tolérer ce radicalisme ».  
 
Il avait accepté auparavant de servir en quelque sorte de relais des étudiants en grève 
auprès des autorités parisiennes. Et également il avait pris part au vote sur une motion, 
comme si un vote pouvait jouer un rôle dans la gestion de l’Université. 

_____________________________________________________________ 

                                 BREVES ET LONGUES 

MONACO 
 
Nous avons déjà dit que le défunt roi Baudouin, malgré sa notable bonne volonté, n'avait 
résisté que faiblement à l'offensive de la pensée unique mondiale en abdiquant  une journée 
pour permettre de faire passer la loi sur l'avortement. De même, le Grand-Duc du 
Luxembourg, s'est couché devant son gouvernement qui voulait contre sa volonté imposer 
l'euthanasie. 
 
Le prince de Monaco a fait pire. Il a, en effet,  vraiment un pouvoir sinon  absolu tout au 
moins très important et malheureusement il vient d'accepter une loi sur l'avortement. 
 



Nous répétons que les personnalités royales encore en activité devraient être autres choses 
que des images en beau costume. Dans la mesure où elles  sont dotées encore de certains 
pouvoirs, elles devraient exercer ces pouvoirs avec énergie et clairvoyance. 
 
Une nouvelle du même style nous parvient. La Belgique a décidé solennellement de 
protester auprès du Saint-Siège contre les propos de Benoît XVI indiquant que la 
distribution de préservatifs en Afrique ne fait qu'augmenter le problème du sida. C'est la 
chambre des députés qui à la quasi unanimité a demandé au gouvernement belge de se 
manifester. 
 
Certes nous reconnaissons que le roi Albert n'a que des droits limités. Mais il a au moins le 
devoir de s'informer et d’informer. Il ne manque pas d'arguments scientifiques pour 
montrer que le pape a eu parfaitement raison. S'il avait utilisé ces arguments il aurait évité 
à son gouvernement de se mettre dans une position parfaitement ridicule. 
 
PRISONS 
 
L'on sait le désastre des  prisons sur occupées avec  une épidémie de suicide,  la dernière 
nouvelle étant le suicide d'un surveillant. 
 
C'est le moment que le président Sarkozy prend pour accepter un détenu de Guantanamo. 
C'est une nouvelle capitulation devant le pouvoir américain alors que les États-Unis 
regorgent de prisons.  
 
 
VERS UN GOUVERNEMENT MONDIAL 
 
On sait que l’ambition de beaucoup de « politichiens » est d’aller vers un gouvernement 
mondial ; cela augmenterait leur richesse, leur pouvoir et d’une façon générale la tendance 
au gauchisme  qui est la marque du mondialisme.  
 
Le projet encore vague d’un organisme de surveillance des échanges financiers mondiaux 
dont il a été question au G 20 va dans ce sens. 
 
Le Chine, qui en matière de totalitarisme s’y  connaît, caresse avec gourmandise le projet 
du coin de l’œil. 
 
LA FAIM DANS LE MONDE 
 
La FAO est un instrument du mondialisme en marche, censé lutter contre la faim dans le 
monde. Créé  au lendemain de la dernière guerre il  n’a pas empêché la faim  de progresser 
à grande allure dans le monde. En fait, cet organisme sert surtout à l'enrichissement de ses 
dirigeants. 
 



Cela n'empêche pas qu'il réclame actuellement 30 milliards d'euros soi-disant pour aider au 
développement. En fait, cette énorme somme se perdra sûrement dans les sables de la 
bourreaucratie. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------- 

                                        DOCUMENTS 
 
(Nous publions les documents tels que nous les recevons ; ils n’engagent que la 
responsabilité de leurs auteurs) 
 
 
JUPPE VU PAR FRANCOIS GUILLAUMAT 
 
--------------------------- 
BLOC IDENTITAIRE 
 
--------------------------- 
 
Communiqué du 4 avril 2009 
 
:: Alain Juppé interpellé par le Bloc Identitaire à Bordeaux :: 
 
Le Bloc Identitaire Aquitaine est l'organisateur de l'action militante qui s'est déroulée ce 
samedi à 11 heures à Bordeaux, cours Victor-Hugo, sur le thème : « Juppé insulte Benoît 
XVI mais soutient la Grande Mosquée, ce maire commence à poser un vrai problème » 
ainsi que l'indiquait une immense bannière de 20 mètres sur 3 déployée depuis le toit du 
parking Victor-Hugo à l'arrivée du maire. 
 
Interpellé par Thibault du Réau sur le projet de construction de la Grande Mosquée de La 
Bastide (voir photo), Alain Juppé a enfin reconnu que celle-ci suscite l’opposition d’une 
bonne partie des Bordelais ! Alain Juppé ayant ajouté : « Mais une grande partie est pour 
», le Bloc identitaire l'invite à se demander si ceux qui sont pour sont ceux qui l'ont élu, à 
supposer qu'ils aient la carte d'électeur. 
 
Et alors qu’une trentaine de militants du Bloc identitaire scandaient : « Alain, pas 
d’autisme, le problème c’est l’islamisme ! » 
en référence à l'accusation d'« autisme » qu'il avait portée contre le pape, le maire de 
Bordeaux a rétorqué : « Vous êtes animés par la haine. » 
 
Le Bloc identitaire rappelle à Alain Juppé qu'il ne fait que combattre l'islamisation de la 
France, dont les « mosquées cathédrales » sont le signe le plus visible, et que c'est par le 
biais de prêches tenus dans des mosquées françaises que se propagent les messages de haine 
à l'égard de la France, ainsi qu'il n'a pas manqué d'en être informé par les services 
spécialisés alors qu'il était premier ministre. 



 
 
Par la voix de son président, Fabrice Robert, le Bloc identitaire, en phase avec une majorité 
de Bordelais, appelle à Alain Juppé à revenir à la raison : « En s'opposant à Nicolas 
Sarkozy sur la réintégration de la France dans le commandement militaire intégré de 
l'Otan, déclare Fabrice Robert, Alain Juppé a prouvé qu'il savait faire preuve de courage. 
Il doit montrer qu'il est un vrai gaulliste et empêcher que Bordeaux ne devienne Bordeaux-
les-Deux-Mosquées. » 
 
Le Bloc identitaire Aquitaine maintiendra la pression sur Alain Juppé et tous les 
promoteurs de cette Grande Mosquée jusqu'à l'abandon complet de ce projet. 
 
Pour écouter les interviews des responsables identitaires : 
http://www.bloc-identitaire.com/audio 
 
Une vidéo sera bientôt disponible. 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
http://fr.liberpedia.org/L%27Etat_illusionniste
 
L'Etat illusionniste  
 
Gilles de Montéty  

 
L’illusion est constitutive de tout Etat. Un électeur observe, voire admire, le spectacle 
médiatique quotidien que les politiciens déploient pour le séduire. Cette séduction passe, 
comme tout spectacle, par une illusion. Cette illusion est souvent demandée et acceptée par 
le spectateur-électeur. L’électeur souhaite avoir des raisons d’admirer son candidat, 
pour sa personnalité vraie ou apparente. A défaut, le citoyen vote pour le candidat le moins 
nuisible. Cette attitude d’illusionniste n’est pas seulement une posture temporaire que le 
politicien adopterait pour gagner une élection.  
 
illusionner les citoyens est une des activités de tout Etat. L’Etat tire son pouvoir de sa 
force armée, de sa police. L’Etat peut spolier, interdire, emprisonner, légiférer, censurer. 
Ces activités étatiques sont contraires au Droit. Or les citoyens respecteront un Etat qui 
respecte les lois et de la Justice. C’est à cette condition que l’Etat sera légitime pour les 
citoyens. L’Etat personnalise la Force violant le Droit, et le Droit protégé par la Force. 
L’Etat cache cette dualité schizophrène par la fabrication et l’entretien de l'illusion.  
Lorsqu’un citoyen sait qu’il ne pourra rien changer à un problème social, il renonce à 
s’en informer. Il évite ainsi du temps perdu, du vain travail et un souci inutile. Il choisit 
l’ "ignorance rationnelle". Il accepte alors l’illusion, comme d’autres feignent de croire 
au Père Noel. C’est le syndrome du cocu. Feindre d’ignorer son infortune permet de 
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mieux la supporter. L’illusion étatique réside souvent dans ces domaines que le citoyen 
préfère ignorer parce qu’il n’y peut rien changer.  
 
Parfois, l’illusion étatique est incroyable, impensable. Ainsi, pendant des millénaires, les 
Pharaons étaient des Dieux vivants. Cette illusion de la divinité de l’Etat était donc 
adaptée à l’Egypte ancienne. Plus modestement, à Rome, les rois et les premiers 
empereurs descendaient d’un Dieu, ou d’un héros mythique. L’instinct populaire de 
sacraliser le chef est devenu aujourd’hui une croyance dans une sagesse supérieure, 
quoique imparfaite, de l’Etat.  
L’étymologie de "démocratie" est le pouvoir du peuple, par le peuple. Lorsque, en 
France, l’illusion du Roi de Droit divin fut usée, le mot "démocratie" porta un espoir 
flattant chaque citoyen, même le plus modeste. Ce mot magique persuada les êtres les plus 
frustes qu’ils n’étaient plus "sujets" d’un Roi, mais participaient au gouvernement. 
Les plus naifs disent même "l’Etat, c’est nous". Depuis deux siècles, cette illusion 
démocratique fonctionne avec succès.  
 
Pour entretenir l’illusion d’une pseudo-démocratie, l’Etat produit d’autres illusions 
complémentaires et les impose par la loi. L’Etat utilise les lois et l’argent au service 
d’une intense propagande illusionniste. Par la loi, l’Etat entretient la confusion entre les 
mots Etat, pays, nation, patrie, peuple. Le mot "public" replace habilement "étatique". 
Tels "bien public", "ordre public", "service public". "Trésor public" donne l’illusion 
agréable que chacun possèderait un peu de l’argent de l’Etat, du patrimoine de l’Etat. 
La comptabilité d’une entreprise sert à révéler sa production de valeur. La "comptabilité 
nationale" considère, au contraire, que toute dépense produirait une valeur égale à la 
dépense. Elle est ainsi conçue pour falsifier toute estimation de valeur.  
 
Un bulletin de vote n’est pas un mandat de représentation. Un élu ne représente donc 
aucun électeur. Un élu représente l’Etat. L’illusion de la représentativité fonde la 
légitimité de l’Etat pseudo-démocratique. Un citoyen a une chance sur un million 
d’influencer un choix politique avec son bulletin de vote. Avec une probabilité semblable, 
un billet de loto vaut un euro pour gagner bien plus. Un droit de vote a donc, objectivement, 
une valeur quasi nulle. Il est seulement un droit d’être un figurant du spectacle politique. 
L’importance du droit de vote est une illusion de toute démocratie. Un sondage 
d’opinion pourrait efficacement le remplacer en anéantissant le fondement de l’illusion 
démocratique.  
 
Pervertir le sens des mots, leur donner une deuxième définition, est un des moyens de 
l’illusionniste étatique. La "solidarité" n’est plus volontaire, et devient, en fait, une 
contrainte étatique de spoliation. "principe de précaution" n’est plus "prudence", et 
devient, en fait, un principe constitutionnel d’arbitraire et d’irresponsabilité de l’Etat. 
La liberté individuelle devient, pour l’Etat, la principale cause des malheurs du peuple. 
Les techniques de communication, et du langage, sont largement utilisées pour influencer le 
subconscient des citoyens.  



 
L’économiste François Guillaumat enseigne que l’illusion fiscale est l’écart caché entre 
le coût et l’effet d’une action étatique. Cet économiste démontre qu’un impôt de 
distribution gaspille presque autant d’argent que l’impôt lui-même. Cette loi 
économique est valable quelle que soit la qualité de la gestion de l’Etat. En effet, des 
citoyens pseudo-investissent leur temps, souvent en vain, pour tenter de profiter d’un 
pactole de l’Etat. Pendant ce temps, ils ne produisent pas des vraies richesses. Ces pseudo-
investissements de temps passé sont un gaspillage qui tend à augmenter jusqu’au montant 
du pactole à distribuer. Par exemple, un RMIste refusera un emploi pour continuer à 
percevoir son allocation.  
 
L’illusion étatique masque, travestit chaque action de l’Etat spoliateur. "Plumer l’oie 
pour avoir des plumes sans trop de cris", disait Colbert. La TVA, l’impôt le plus efficace, 
est indolore, presque invisible. L’interdiction de concurrencer les services étatiques crée 
une fausse rareté de l’assurance-santé, de la sécurité, des transports, de la monnaie, de la 
Justice, de l’enseignement. L’absence de concurrence cache ainsi aux citoyens le coût 
réel des services "publics" fournis aux citoyens. L’illusion de l’Etat donneur de biens 
gratuits est l’autre face du miroir aux alouettes de l’illusion fiscale.  
L’illusion étatique la plus accomplie est les "charges sociales". Les "charges patronales" 
sont, pour un économiste, entièrement payées par le salarié, tout comme les "charges 
salariales". Le calcul montre que ces charges "sociales" sont égales au salaire net du 
smicard. Sans la spoliation de l’Etat, son vrai salaire serait donc le double de son salaire 
net. Les prétendus "droits acquis" sont ainsi acquis au détriment des salariés eux-mêmes et 
non pas au détriment des employeurs. Le terme "charges patronales" est une illusion forte 
car légalement obligatoire. Par cette illusion du vocabulaire légal, l’Etat illusionniste vole 
la moitié du vrai salaire des pauvres.  
 
FIN 
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